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Article 1 : Exigences en lien avec le dossier d’agrément (CDC APS, ASC, ASA, A3P) : 
 
1-5 L’organisme doit transmettre la certification QUALIOPI  

 
1-9 cas d’un déménagement (CDC APS, ASC, ASA, A3P) : 
 
Dans le cas où l’organisme de formation déménage, il devra en informer l’ADEF deux mois avant la date prévue du 
déménagement par mail et transmettre les documents suivants, pour la nouvelle adresse : 

Ø L’attestation assurance RC ; 

Ø Le plan et photos des locaux ; 

Ø La certification de compétence professionnelle délivrée par un organisme certificateur accrédité par le 
COFRAC en matière de formation aux activités privées de sécurité (précisant la nouvelle adresse du site de réalisation 
de la formation) ; 

Ø L’autorisation d’exercer délivrée par le CNAPS ;(à minima le récépissé de déclaration au CNAPS de l’activité 
à la nouvelle adresse) 

Ø Le KBIS et l’avis SIRENE identifiant la nouvelle adresse (numéro SIRET en cours de validité) ; 

Une fois les documents reçus et après le déménagement, une visite par un contrôleur de l’ADEF sera réalisée. 

 
Les organismes agréés ont l’obligation de réaliser au moins deux sessions de formation TFP sur la période de validité 
de l’agrément, dont une dans les deux années qui suivent l’agrément initial ou le renouvellement. 

En cas d’absence de formation réalisée dans ce délai, un message d’alerte sera transmis à l’issue des deux 
premières années et sans réponse, l’organisme de formation sera reçu en commission de discipline 

 
Article 3 Modification en lien avec la règlementation qui a évoluée (CDC APS, ASA, A3P) : 
 

Ø Vérification que les candidats disposent des prérequis indispensables à l’exercice de la profession (expression 
écrite et orale en français des candidats, leur niveau est celui défini par le niveau B1 du Cadre européen commun de 
référence pour les langues, tel qu’adopté par le comité des ministres du Conseil de l’Europe dans sa recommandation 
CM/Rec (2008) du 2 juillet 2008. Le test d’entrée en formation de la branche Prévention Sécurité adapté devra être 
obligatoirement utilisé, sauf cas de dispense et selon la procédure disponible sur le site 
https://www.lapreventionsecurite.org/default.aspx?AspxAutoDetectCookieSupport=1). 

 Concernant spécifiquement les ressortissants étrangers, le test B1 tel que défini par l’Arrêté du 31 mars 2022 relatif 
à la vérification du niveau de maîtrise de la langue française est obligatoire – le test de branche ne pouvant pas être 
utilisé. 

 
Précisions apportées (CDC APS, ASC, ASA, A3P) : 
3-1 L’organisme doit avoir la capacité de transmettre, à la demande de la CPNEFP à l’ouverture de la session, son 

planning avec le découpage hebdomadaire de formation détaillant les heures règlementaires minimum hors 
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temps d’examen et identifiant les différents modules, signé par les intervenants ; ce document doit être 
affiché ou remis au stagiaire dès l’entrée en formation. 

 
3-2  Modification en lien avec la règlementation qui a évoluée : 
 

Les dossiers des formateurs doivent être mis à jour dès que nécessaire sur le site de l’ADEF 

Ø La liste de son personnel des formateurs internes : contrats de travail, attestations de compétences ; 

Ø La liste de son personnel des formateurs externes : 

ü Pour le volet administratif : Contrat de prestation ou bon de commande, attestation d’assurance RC 
professionnelle en lien avec l’activité enseignée, justificatif de paiement des cotisations.  

ü Pour volet technique : Un CV récent et les attestations de compétences.  

CDC  (APS, ASC, ASA, A3P) 
Rappel : Lors de leur recrutement, les formateurs produisent une attestation sur l’honneur justifiant qu’ils ne se 
trouvent pas dans un des cas d’exclusion mentionnés à l’article L. 625–2–1.  
« Cette attestation est conservée par le prestataire de formation et présentée en cas de contrôle.  
« Les formateurs informent le prestataire de formation de tout changement de leur situation relatif à l’attestation 
mentionnée au premier alinéa. »  
 
4-1 précisions apportées (CDC APS): 
 

Ø Aire de feu permettant l’emploi d’extincteurs sur bac à feu écologiques à gaz ou autres systèmes équivalents 
homologués (convention établie pour le lieu de formation/interdit sur la voie publique) Convention de formation 
nécessaire en cas d’absence le jour du contrôle ; 

Ø En aggravation de l’Arrêté du 1er juillet 2016 modifié un extincteur en coupe, douze extincteurs à eau (ou 
système de rechargement équivalent), deux extincteurs CO2 ; Convention de formation nécessaire en cas d’absence 
le jour du contrôle ; 

Ø Les matériels nécessaires à l’obtention de l’habilitation SST (INRS) : Convention de formation nécessaire en 
cas d’absence le jour du contrôle; 

Ø Des PAIRES de gants adaptés pour l’exercice des palpations de sécurité. Précision importante : Pas de gants 
type hygiène ou bricolage. Prendre des gants en lien avec le métier et l’activité ; 

Ø Pour l’UV relatif à la sensibilisation aux risques terroristes : Convention de formation nécessaire en cas 
d’absence le jour du contrôle; 

o Une arme longue fictive de type AK47 ou AKSU, de type « reproduction » ou de type « Airsoft » ; 

o Une arme blanche fictive en plastique de type couteau ou machette ; 

o Des munitions fictives de calibre 7,62x39, 5,56 ou 223 mm, 9 mm ; 

o 3 garrots à tourniquets, 3 garrots à cliquets (UV7). 

o Matériels pour improviser un garrot (exemples : ceintures, vêtements, cravate, etc.) ;  

o Matériels pour improviser l’entrave (exemples : vêtements, ruban adhésif, ...).  

 



 
Suivi	des	modifications		

Cahier	des	charges	de	la	CPNEFP	«	Prévention-Sécurité	»	
pour	l’agrément	des	organismes	de	formation		

aux	certifications	APS,	ASC,	ASA,	A3P		
Emetteur	 Date	de	modification	 Version	 Destinataire	
CPNEFP	 09-2022	 V2	 Organisme	de	formation	

	

	

Ø Une centrale d’alarme intrusion ou, système analogue en état de fonctionnement relié à différents types de 
détecteurs (Arrêté du 1er juillet 2016 modifié). En précision de l’Arrêté, lorsque la centrale intrusion est un système 
analogue, l’organisme de formation doit avoir en matériel de démonstration au minimum, un détecteur d’ouverture 
de porte et de fenêtre ainsi qu’un détecteur de mouvement infrarouge ; 

Dans tous les cas le système doit permettre des mises en situation pédagogiques cohérentes : mise en service et 
hors service de l’alarme, réception et localisation de l’alarme (chef de poste), levée de doute (rondier). 

Les différents types de détecteurs doivent être répartis sur le site de formation (hors PCS de sécurité) 

 
Ø Un ordinateur permettant d’établir un compte-rendu, une main courante électronique, un rapport 

d’anomalies, fonctionnel et permettant d’archiver les rondes effectuées sur les quatre dernières sessions de 
formations (l’Arrêté du 1er juillet 2016 modifié). Précision importante : Cet ordinateur peut être l’un des trois 
précédemment cités). L’utilisation du logiciel de ronde et de la main courante électronique doit permettre 
l’identification de l’utilisateur (tous les stagiaires d’une session doivent apparaitre) 

 
Article 10 
 

Dépôt d’un dossier d’agrément initial d’un organisme de formation pour le Titre à 
Finalité Professionnelle APS, ASC, ASA, A3P (durée 3 ans) 450+100 €  

Dépôt d’un dossier d’agrément de renouvellement d’un organisme de formation pour 
le Titre à Finalité Professionnelle APS, ASC, ASA, A3P (durée 3 ans) 450€ 

Contre-visite préalable à la délivrance de l’agrément (si impossible documentaire) Frais réels 

Visite suite à un déménagement Frais réels 

Visite de levée de sanction (si impossible documentaire) Frais réels 

Inscription à l’examen  45 € par candidat 

Représentation à l’examen 45 € par candidat 

Réédition et duplicata du diplôme 100 € 

 
Modification spécifique (CDC ASC) : 
 
Le chien devra être âgé de 15 mois minimum le jour de l’examen. 
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ANNEXE OBLIGATION DE SUIVI DES PROMOTIONS POUR FRANCE COMPETENCES ET ACCROCHAGE A LA CAISSE 

DES DEPOT ET CONSIGNATIONS (CDC APS, ASC, ASA, A3P) : 

  
Nos (vous et nous) obligations : 

- La communication exigée est complète (à l’entrée, à 6 mois et à 2 ans). La promotion s’entend pour une année 
civile de tous les certifiés d’un certificateur, attesté par tous les PV vérifiés, le contrôle avec les déclarations 
sur EDOF et auprès des autres financeurs. 

- L’obligation de mise à jour des SIRET (établissement) des partenaires par le certificateur, sous peine de 
déréférencement immédiat sur EDOF 

- L’obligation de transmission des informations des certifiés de tous les partenaires du certificateur dans les 3 
mois à la CDC, Caisse des Dépôts et Consignation : l’accrochage 

(Cf. Vademecum France compétences pages 41-45) 
Il nous faut donc compter sur vous pour que vous nous donniez, chaque année, un minimum d’informations 
concernant vos certifiés. Cela doit correspondre au tableau suivant. Cf. fichier Excel V2 sur le site de l’ADEF 

 

(1) si actif occupé hors alternance

Date de la décision d'attribution de la certification
Année d'obtention de la certification
Le cas échéant option choisie
Nom et Prénom du titulaire
Dénomination de l'organisme ayant assuré la formation (sauf candidat libre et reconnaissance des 
acquis)
Qualification d'origine (dernière certification obtenue) : Niveau  de qualification
Qualification d'origine (dernière certification obtenue) : intitulé  de la certification
Dernier métier exercé
Durée  d'expérience en année
Nom de l'entreprise si actif occupé
 Rémunération brute annuelle (en euros) si disponible
Situation avant le cursus certifiant ou à vocation certifiante (1-actif occupé hors alternance, 2-en 
recherche d'emploi, 3-en formation, 4-inactif)
Voie d'accès à la certification (1-formation initiale hors alternance, 2-formation continue hors 
alternance, 3-contrat d'apprentissage, 4-contrat de professionnalisation, 5-reconnaissance des acquis, 
6-candidat libre)
Situation après la certification (1-actif occupé hors alternance, 2-en recherche d'emploi, 3-en 
formation y compris alternance, 4-inactif)
Intitulé de poste occupé ou de l'activité indépendante (1)
Type  de contrat ou de statut (1)
Nom de l'entreprise (1)
Statut cadre (oui/non) (1)
Rémunération brute annuelle (en €) (1)
Date de l'enquête à 6 mois
Situation après la certification (1-actif occupé hors alternance, 2-en recherche d'emploi, 3-en 
formation y compris alternance, 4-inactif)
Intitulé de poste occupé ou de l'activité indépendante (1)
Type  de contrat ou de statut (1)
Nom de l'entreprise (1)
Statut cadre (oui/non) (1)
Rémunération brute annuelle (en € ) (1)
Nombre d'année après l'obtention de la certification  (préciser le nombre d'année civile)
Date de l'enquête

Date de mise à jour du présent tableau :

Origine des titulaires à leur entrée 
dans le cursus certifiant ou à vocation 

certifiante

Informations générales

Emploi dans les 6 mois après l'octroi 
de la certification professionnelle ou 

du projet de certification 
professionnelle

Emploi à moyen et long terme terme  
(facultatif)
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Nous avons besoin des éléments suivants : 
• Du nom et prénom du certifié, de son niveau d’étude et de son expérience professionnelle au moment de la 

certification, … 
• De la date de la certification (du jury) et du lieu du jury ; 
• De sa situation dans les 6 mois de la certification : fonction/statut, type de contrat, société qui l’emploie et 

rémunération annuelle brute avec toutes suggestions (montant des bulletins de paie en décembre : case salaire 
brut annuel) ; 

• De sa situation actuelle ( à 2ans) : fonction/statut, type de contrat, société qui l’emploie et rémunération 
annuelle brute avec toutes suggestions (montant des bulletins de paie en décembre : case salaire brut annuel) ; 

  
Ces informations nous permettent d’attester que x% des certifiés qualifiés sont dans l’emploi visé, dans les métiers 
visés, avec une rémunération qui a augmenté, … et que cela justifie de bénéficier de cette certification au RNCP (au 
RS cette obligation n’est pas requise, ne s’agissant d’un métier, mais fortement recommandée, et donc exigée par la 
CPNEFP tout en étant adapté aux certifications relevant du RS). 
  
Vous trouverez les détails complets des exigences et des calculs que nous devons ensuite compiler avec vos retours 
sur le site internet de l’ADEF, dans la rubrique « Documentation » : « Exigences de France Compétences en matière 
de suivi des promotions ». Il nous faut donc un minimum de certifiés qualifiés (dont toutes les cases sont bien 
remplies et significatives). 
 
Quel que soit le certificateur, CPNEFP ou OF privé, les exigences seront les mêmes, et le risque d’un renouvellement 
ajourné peut peser sur des retours de statistiques très incomplets. 

 
 

 
 

Modifications applicables au 01/01/2023 


